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ÉDITORIAL

Dix ans déjà que les associations :
"Accueil amitié" de Vannes, "Terre
d'accuei l"  de Ploërmel  et  "La
Providence" de Pontivy se sont regrou-
pées pour fonder l'AMISEP. Depuis
2003, les Menhirs : ESAT et Foyer de La
Roche Piquée, de La Gacilly se sont
engagés avec nous et d'autres s'ap-
prêtent à nous rejoindre.
Dix ans déjà que nous vivons ensem-
ble cette aventure humaine.  Et je
tiens à remercier tous ceux qui l'ont
construite depuis 10 ans : administra-
teurs, salariés, bénévoles. Les circons-

tances de la vie font que certains se sont un peu éloignés : que
de souvenirs, d'autres nous ont rejoints : de nouveaux souvenirs.
Merci à tous de participer à notre histoire.

Ensemble pour bâtir
Ensemble : c'est le mot nécessaire à toute vie, il dit sa prodi-
gieuse efflorescence et ses mystérieux desseins. Etre ensemble
pour bâtir comme pour détruire, aimer comme haïr, pour espérer,
pour agir. Ce mot offre des bonheurs et des détresses sans limites.
La manière d'être ensemble est essentielle et à l'AMISEP nous
nous retrouvons autour de nos valeurs dans nos actions de solida-
rité : accueillir, accompagner, former. Toutes les formes de partena-
riat que nous envisageons sont construites autour de celles-ci. J'y
ajouterais mes propres préoccupations : chercher, repérer, avancer.
Au sein de l'association nous essayons d'éviter les replis égoïstes
pour ne réduire "l'ensemble" à des regroupements d'intérêts et "au
chacun pour soi". Notre vie ensemble depuis 10 ans prouve que le
fondement collectif résiste, devient même aujourd'hui en cette
période de crise morale un ultime recours.

La vie ensemble aujourd’hui  
a encore de l'avenir !
Avec ces fusions en marche depuis 10 ans, c'est à une sympho-
nie nouvelle que nous nous invitons et je souhaite que nous
fêtions ensemble cet anniversaire avec moins d'habitude et plus
de cœur.

Ensemble, 10 ans déjà...

Jean-Michel
LE ROUX

Président de
l’AMISEP



Vie de l’Amisep

Notre mission spécifique, dans nos actions de solidarité en Bretagne
tient en 3 mots : accueillir, former et accompagner de nombreuses personnes qui connaissent  
précarité, pauvreté, solitude, violence, illettrisme, handicap, exclusion, chômage…

Nos objectifs

Vivre la solidarité par un accompagnement personnalisé
• Élaborer avec chaque personne sa démarche d’insertion personnalisée à partir 

de ses qualités et capacités et non à partir de nos critères ou ceux de la société.
• Proposer des activités culturelles, sportives ou de loisirs pour l’épanouissement des personnes.

Vivre l’exigence de la qualité
• Par la compétence dans la maîtrise du métier et des pratiques,
• Par le professionnalisme dans toutes nos prestations,
• Par des évaluations régulières,
• Par une politique de formation des salariés et des bénévoles.

Vivre en réseau dans le respect des particularités
Pour réussir l’accompagnement des personnes, la solidarité est nécessaire
A l’intérieur de l’association
entre tous les acteurs : salariés, bénévoles et usagers
A l’extérieur de l’association
avec nos nombreux partenaires des services publics ou privés.

Vivre la participation aux dynamiques territoriales
En concertation avec tous nos partenaires :
• Soutenir les personnes fragiles dans leur participation à la vie locale,
• Coordonner nos actions dans le cadre des politiques intercommunales et de Pays,
• Participer aux conseils de développement locaux,
• Susciter l’émergence de réseaux locaux de solidarité.

La charte associative de l’AMISEP
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1 accueillir 2 former 3 accompagner

Vous souhaitez 

adhérer 
à l’AMISEP 
ou devenir 

bénévole

Contact : 
Direction générale 
de l’AMISEP
Kérimaux, Avenue Parmentier
56300 Pontivy

Tél : 02 97 25 94 00          
Courriel : 
direction.generale@amisep.asso.fr



1998 > 2008  
dix ans d’histoire pour l’AMISEP
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Début de l’AMISEP par fusion de 3 associations morbihannaises :
• « La Providence » créée à Pontivy, en 1978, Président Jean-Michel LE ROUX
• « Accueil Amitié » créée à Vannes, en 1978, Président Joseph MALIDIN
• « Terre d’Accueil » créée à Campénéac en 1988, Président Yves LE GAL.

1998 Création d’un Centre de Formation à l’Emploi.
2000 Adoption de la Charte du Bénévolat.

• Création du CADA de Pontivy
• Ouverture d’une antenne de l’IME Ange Guépin à Auray
• Ouverture d’un chantier de maraîchage bio au pays de Ploërmel « Jardin de Cahéran »
• Gestion de l’atelier d’insertion « ACCES » de Pontivy 
• Signature de la convention de partenariat avec Bla au Mali.

• Le Centre « Les Menhirs » (ESAT et Foyer d’hébergement) de La Gacilly 
fusionne avec l’AMISEP (CAT créé en 1964, Présidente en 2003, Mme de Caslou)

• Gestion de l’atelier « Effets-Mères » à Arradon.

• Élaboration de notre Projet associatif  
Structuration de l’Association en pôles d’activités

• Création d’un pôle culture et loisirs
• Implantation de l’Atelier multi-activités du Pays de Ploërmel, à Cahéran.

• Ouverture du service Kerlann à Lannion 
(CHRS, Maison relais, chantiers d’insertion)

• Création du site www.amisep.asso.fr
• Ouverture du Service de Soutien Educatif pour les externes (ESAT La Gacilly). 

• Signature d’un partenariat  avec l’ESAT du Roc-Saint-André (Association Phare)
• SARL pour exploiter le camping de Kernest (Belle-Ile-en-Mer)
• SARL seconde œuvre du bâtiment (Vannes)
• Echange solidaire avec Bla (12 jeunes en stage PPE restaurent l’ancienne Mairie).

L’AMISEP en chiffres
• 262 salariés
• 120 bénévoles
• 10  700 bénéficiaires.

1998

2001

2003

2004

2006

2008



Vie de l’AMISEP

Le conseil d’administration
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Depuis dix ans, 
les membres 
du Conseil d’administration 
indiquent le cap 
et votent les budgets, 
éclairés durant 
de nombreuses années 
par les conseils avisés 
de Jean le Bris
et de l’expert Jean Grall.

Les principales décisions 
et orientations en 10 ans :
• Adoption de notre 
« Charte associative » 
élaborée par la commission 
animée par Michel Olivier 
et de la « Charte du bénévolat » 
élaborée par la commission 
dirigée par Joseph Malidin. 
• Fusion avec l’Association de l’ESAT 
de La Gacilly.
• Nouvelles structures :
l’antenne de l’IME sur Auray 
sous l’impulsion  d’Annie Renard,  
pour les CHRS, l’insertion, l’animation...
• Activités nouvelles : le CADA, 
le service Kerlann sur Lannion,  
deux SARL : Seconde œuvre du bâtiment 
et Camping de Kernest à Belle-Ile.

Quel chemin parcouru
en dix ans !
La comparaison des dernières pages des numéros 1
et 9 de notre journal le montre clairement.
Étant l’un  des plus anciens administrateurs, je
ne peux qu’être fier de l’évolution et du dynamisme
de l’ AMISEP. Je dois dire de NOTRE AMISEP car,
sans le travail et l’engagement du personnel et
des bénévoles, nous n’en serions pas là. Il en va des
associations comme des êtres humains, il leur est
nécessaire de s’adapter sans cesse. Les besoins aug-
mentent, changent ! Sachons préparer  l’avenir. 

Yves Rouard,administrateur AMISEP

«

»

Depuis 6 ans
je suis une 
administratrice
heureuse
En effet, j'apprécie beaucoup 
le travail qui s'y fait dans 
la simplicité et la bonne
humeur mais avec une
recherche permanente 
d'efficacité, de créativité 
et d'esprit novateur.

Marie-Pierre Soula,
administratrice AMISEP

«

»

Nous n’oublions pas tous nos compagnons 
de route au sein du Conseil d’administration 
qui ont apporté leur pierre à l’organisation 
et au développement de l’AMISEP au cours 
de ces dix ans. La  plupart étaient présents 
à l’hommage rendu à Joseph Malidin, figure
emblématique de l’engagement associatif.

Un clin d’œil  à tous les bénévoles qui apportent leur contribution 
au dynamisme de notre association 
et  représentés ici par une partie
de l’équipe de restauration 
du « Chris Craft » avec l’atelier de
Kercourse. Ce bateau permet des
sorties en mer à des personnes
accompagnées par L’AMISEP.



IEFPA
Ange Guépin

Directeur
Gérard le Bourvellec

Directrice adjointe
Marie Dufour

Les Menhirs
ESAT

Directeur 
Jean-Pierre Vasseur

Chef de service
Catherine Gautier

Les Menhirs
Foyer
d'hébergement

Directeur 
Jean-Pierre Vasseur

Chef de service
Catherine Gautier

CADA
l'Hermine

Directeur 
Richard Gironnay

Chef de service
Claire le Nevé

Service
l'Alizé Chef de service

Zoulira Teurki

Service
Ti-Liamm Chef de service

Nicole Touzé

Distibution
alimentaire

Service
le Relais Directrice

Monique le Dorze

Service
Kerlann Directeur adjoint

Yvon Briand

Centre
de formation
départemental

Directrice
Geneviève le Scoarnec
Chef de service
Jean-Claude Kerjouan

Président
Jean-Michel
le Roux

Directeur
général
Jean-Claude
Thimeur

Directrice
administratif
et financier
Christine
Pin

Directeur
général
adjoint
Michel
le Bartz

Responsable
bénévole
Yves Ravallec

La Gacilly

Vannes

Ploërmel

Vannes

Pontivy

Conleau

Lannion

Pontivy
Auray

Pontivy
Vannes

La Gacilly
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La direction générale
et l’organisation de l’AMISEP
La Direction Générale, en fonction des orientations données 
par le Conseil d’Administration et sous son contrôle, 
assure 5 missions principales :
1- Mission de pilotage, de coordination, de communication, 

de représentation et d’interface,
2- Mission d’administration, de gestion et de contrôle,
3- Mission de gestion des ressources humaines,
4-Mission de démarche qualité évaluation,
5- Mission de pilotage et conduite d’étude et projet.

L’équipe de direction 
de l’AMISEP

En médaillon 
de haut en bas :
Jean-Claude Thimeur, 
Pascal Hervo,
Anne-Sophie Bruchec.
De gauche à droite  :
Christine Pin, 
Séverine Hellec, 
Jeanine Brient
Bénédicte le Bruchec,
Dominique Marcillat,
Linda Dandé
Sabrina Nicolo, 
Viviane Gavini. 

36 bilans
6 101 personnes suivies

73 bilans
10 736 personnes suivies

4 557 000 €

80 salariés

13 000 000 €

262 salariés

1998

1998

2008

2008

Salariés AMISEP

Budgets AMISEP



Les 10 ans de l’AMISEP
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L’AMISEP vu par...

Monsieur le Président, comment
percevez-vous les réponses que
l’AMISEP apporte à la commande
publique dans les secteurs de
ses activités et qu’elles sont vos
attentes d’associations comme
l’AMISEP pour l’avenir ?
L’AMISEP (association d’insertion sociale
et professionnelle) fait partie du paysage
morbihannais. Née de la fusion de trois
associations - ce qui fut une excellente
initiative. Elle a su fédérer les énergies.
Partenaire incontournable du Conseil
général dans le domaine de l’insertion
sociale et professionnelle, elle participe
à l’élaboration des orientations dans le
secteur de l’insertion et à leur mise en
œuvre dans le cadre du PDI (programme
départemental d’insertion) et des CLI
(commissions locales d’insertion).
La période qui s’ouvre va offrir de nou-
velles opportunités. La mise en route du
RSA (revenu de solidarité active) va
entraîner un changement d’échelle, de 
8000 Rmistes, nous allons passés à près
de  40 000 bénéf ic ia i res  du  RSA .  
L’AMISEP aura donc l’occasion de jouer
un rôle important, notamment en direc-
tion des publics spécifiques souvent éloi-
gnés de l’emploi qui fréquentent les
CHRS (centres d’hébergement et d’inser-
tion sociale), les ateliers d’insertion, les
résidences sociales, maisons-relais et

CADA (centre d’accueil des demandeurs
d’asile). L’attente du département à
l’égard de l’AMISEP, c’est qu’elle demeure
une association à l’affût et garde sa
capacité de créativité et de réactivité, ce
qui suppose une association tournée
vers l’action plus que vers l’administration,
même s’il en faut.

Quel est votre point de vue 
sur le SSIG (service social d’intérêt
général) ?
Ouvrir le débat sur les services sociaux
d’intérêt général (SSIG), c’est se poser la
question centrale et légitime, à mes
yeux, du rapport entre les lois du marché
et les opérateurs qui visent à maintenir
et renforcer la cohésion sociale. Ce sont
les directives européennes incluses
dans le Traité de Lisbonne qui nous
oblige à réfléchir à ce sujet.
La commission européenne, dans une
communication du 26 avril 2006, a pré-
cisé ce qu’elle entend par services
sociaux d’intérêt général. Je résume les
principaux critères qu’elle a retenus.
1 - un fonctionnement sur la base du
principe de solidarité.
2 - un caractère polyvalent et personna-
lisé intégrant les réponses aux divers
besoins nécessaires pour garantir les
droits humains fondamentaux et les
personnes les plus vulnérables.

3 - l’absence de but lucratif.
4 - la participation de volontaires et de
bénévoles.
5 - un ancrage marqué dans une tradi-
tion culturelle locale (d’où l’intérêt des
appellations de service utilisant la lan-
gue bretonne). Ceci trouve son expres-
sion dans la proximité entre le fournis-
seur du service et le bénéficiaire.
L’intercommunalité doit faciliter ces
liens privilégiés.
6 - une relation asymétrique entre pres-
tataire et bénéficiaire ne pouvant être
assimilée à une relation « normale » de
type fournisseur - consommateur.
Ces 6 critères, l’AMISEP les remplit, rien
ne s’oppose à sa reconnaissance à priori
en tant que participante au service
social d’intérêt général définit par la
commission européenne.
Il paraît évident que les services à la per-
sonne, le secteur social et médico-social
ne peuvent être soumis à la seule règle
de la concurrence.
Il faut des règles du jeu, pour réguler le
marché ; à plus forte raison, dans le secteur
social et médico-social qui s’adresse à
des publics fragilisés qui ne peuvent
accéder facilement au marché de l’emploi.
Maintenant, il ne faut pas s’y tromper.
Ce type d’approche tel que défini par la
commission européenne et qui fera l’ob-
jet d’un projet de loi pour s’intégrer au
cadre législatif réglementaire français
nous obligera à revisiter notre partenariat
dans le domaine de l’insertion sociale et
professionnelle.
Mais, vous savez qu’au conseil général,
la porte est toujours ouverte, les diffi-
cultés et les obstacles nous les surmon-
terons. Nous avons déjà à notre actif un
long compagnonnage. 

Quelle est votre vision à court 
et moyen termes de la mise en
œuvre des politiques : médicales,
sociales et médico-sociales ?
Une nouvelle ère s’ouvre dans le
domaine social et médico-social. De
nombreuses lois convergent et ébranlent
l’édifice de la protection sociale, tel qu’il
s’est construit depuis la libération. 

Joseph-François
Kergueris

Président 
du conseil 
général
du Morbihan
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Le rapport Balladur sur la réforme des
collectivités territoriales, la réforme de la
gouvernance sanitaire et médico-sociale
induite par la loi portant réforme de l’hô-
pital et relatif aux patients, à la santé, et
aux territoires, les directives européennes
sur les services sociaux d’intérêt général,
les débats sur les conventions qui struc-
turent le secteur médico-social et qui
inquiètent les salariés, tout montre que
nous gagnons la haute mer. Dans cette
configuration, comme vous le dites sur
votre site internet, citant Sénèque,
(peut-être était-ce un marin de Séné,) 
« il n’y a pas de vent favorable pour le
bateau qui ne connaît pas son port ».
Autrement dit, il ne suffit plus de godiller
à l’aveuglette.
En ce qui me concerne, je crois qu’il ne
faut pas perdre les acquis de la décen-
tralisation et ce n’est pas un hasard si
les directives européennes parlent de
territoires et de traditions culturelles
locales. Nous avons accumulé avec nos
partenaires de proximité un capital

confiance qu’il va falloir
faire fructifier, les col-
lectivités territoriales
doivent demeurer des
collectivités de plein
exercice, maîtresses de
leurs dépenses mais
aussi de leurs recettes.
Ce cadre de large auto-
nomie est une condi-
tion pour développer
avec nos partenaires
des objectifs à court et
moyen termes.
L’AMISEP et, je suis
prêt, ainsi que mes ser-
vices à l’y aider, doit
réfléchir sur le moyen terme, à sa stra-
tégie future. Il faut qu’elle dégage des
axes prioritaires pour les cinq à dix ans à
venir. Elle doit continuer à consolider et
développer son savoir-faire en direction
des publics spécifiques et développer
davantage peut-être les modalités de
l’accompagnement personnalisé. Il faut

aussi qu’elle évite la dispersion et se
centre sur son cœur de métier qui est le
champ de l’insertion sociale et profes-
sionnelle, et surtout qu’elle n’hésite pas
à nouer des contacts notamment sur le
plan régional avec des partenaires qui
sont dans des champs similaires.

« Il n’y a pas de vent favorable 
pour le bateau qui ne connaît pas son port »
Sénèque

Christian
Marquet,

Maire
de Lannion

Monsieur le Maire comment 
percevez-vous l'AMISEP 
sur votre territoire ?
L'AMISEP, sur notre territoire, est un
acteur à part entière. L'association s'in-
vestit tant dans le domaine de l'héber-
gement d'urgence, du logement, que de
l'accueil de jour, l'insertion, et les actions
santé.
De nombreuses structures sont gérées
par l'AMISEP : le CHRS, la maison relais,
la P'tite Boutique et bientôt l'accueil de
jour qui devrait ouvrir ses portes à l'au-
tomne 2009.    
Par ailleurs, l'AMISEP participe à l'obser-
vatoire social mis en place sur la ville. Du
fait de son action sur le territoire de
Lannion, l'AMISEP est un partenaire
incontournable par sa très bonne
connaissance des différents publics avec
qui elle travaille.
L'action de l'AMISEP est diversifiée et
complète sur la ville, les derniers mail-

lons se mettent peu à peu en place.
C'est pour la ville un acteur important
dans le dispositif d'insertion de Lannion.

Quelles sont vos attentes 
de la part d'une association
comme la nôtre ?
Je souhaite que l'AMISEP continue
son action sur la ville et qu'elle soit
un partenaire pro-actif, qu'à tout
moment le dispositif de veille soit en
alerte afin de nous informer sur l'ur-
gence de telle ou telle situation ou,
dans la durée, sur l'importance de
mettre en place ou de renforcer telle
ou telle action particulière.
Je considère l'AMISEP à Lannion
comme un relais, une courroie de trans-
mission qui nous apporte aide, conseil
dans le vaste champ de l'insertion.



Logement Hébergement
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Gilles et Jean-Luc assurent la continuité du travail des équipes 
qui se succèdent pour construire le sentier de Michotte…

En 10 ans : de l’hébergement collectif 
à un logement individualisé
pour valoriser les personnes accueillies
L’accès à un logement est le préalable à
l’insertion sociale. Ne dit-on pas : « Pas de
logement, pas de travail ! » On comprend
pourquoi l’AMISEP  dont l’insertion  des
personnes est la mission essentielle est
très attentive dans sa stratégie dans ce
domaine. Michel Le Bartz, Directeur  géné-
ral adjoint de l’AMISEP, en charge de ce
pôle, précise l’esprit qui anime  les diffé-
rentes  actions.  

Le choix de l’AMISEP a toujours été de
mettre l’usager au centre de nos
actions. Ainsi, bien avant la loi 2002-2,
nous avons fait le choix de passer de
l’hébergement collectif à un héberge-
ment plus individualisé qui respecte
l’intimité des personnes.
Nous avons pris des décisions successi-
ves pour faire en sorte que l’héberge-
ment que nous assurions au 21, Place de

la Libération « déjà
bien pour l ’é p o -
que » soit plus hu-
main. Il était dif-
ficile pour les sala-
riés de faire à la fois
l’accueil, les repas,
l ’hébergement,
l’écoute et d’offrir
un minimum d’inti-
mité aux personnes
hébergées. 
De ce fait : 
1- Nous avons

ouvert le BAC, rue Wilson à Vannes, ce
Bureau d’Accueil d’Ecoute et d’Orien-
tation permet de cerner les besoins réels
des gens et de les orienter vers la structure
la mieux adaptée.
2- Pour l’hébergement dit d’urgence, nous
avons un réseau d’hôteliers pour prendre

en compte les situations particulières
comme les femmes avec enfants car le
maintien du lien familial compte beau-
coup pour nous. Ainsi au 28, rue Texier
La Houlle, nous avons un petit collectif
de 6 places.
3- Enfin, nous avons dans Vannes, un cer-
tain nombre de logements locatifs dans
lesquels nous accueillons les personnes
en garantissant les loyers aux bailleurs
privés et en accompagnant les person-
nes dans leur gestion au quotidien.
Nous sommes en lien avec les proprié-
taires et favorisons l’intégration avec le
voisinage.
Bref, nous essayons de faire en sorte que
les personnes puissent se reconstruire,
soit à partir de petits collectifs, mais
également en mettant à leur disposition
un logement individuel « un chez-eux ».

Michel le Bartz
Directeur 
général adjoint
de l’AMISEP

4 structures différentes adaptées aux personnes 

A Pontivy
La Résidence Plessis
Elle dispose de 22 logements répartis sur 2 structures :
• La Résidence Sociale de 12 studios ou T1 pour les jeunes de 18-26 ans, 

en insertion sociale et professionnelle.
• La Maison relais d'une capacité de 10 places, 

est destinée aux personnes connaissant l'isolement social. 
En associant logements privatifs, un espace collectif et un accompagnement social,
la Résidence Plessis propose une forme de logement temporaire ou durable, dans
un cadre convivial propice à l'intégration.

A Lannion
La Maison relais
Inaugurée en 2008, la Résidence d’une capacité de 25 places est une
offre alternative de logement pour des personnes trop fragilisées pour
vivre de façon autonome dans un logement individuel. Solution d'habitat
durable, elle permet à ces personnes de se réinsérer à leur rythme dans
un cadre convivial. 
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« Celui qui n’a pas même un toit,
où trouvera-t-il tout ce qui le maintiendra
dans le minimum vital de la dignité humaine ? » Editions Signes 1992

Patrice Chappet, 
éducateur à l’AMISEP
le regard 
du travailleur social 
de terrain

En dix ans, notre métier a évolué, nous som-
mes devenus plus techniciens, pluridisciplinaires et
plus administratifs. Je vois les bienfaits de l’héber-
gement individualisé, les structures avaient le
devoir de s’adapter. Cependant, l’accueil plus col-
lectif avait aussi son intérêt : éducation à des
règles de vie collective,  mixage enrichissant entre
générations, réapprentissage de la communication
avec l’autre... Si le collectif pouvait avoir des effets
négatifs, le trop individuel a aussi ses limites.

«

»

Lannion

Vannes

Ploërmel

Pontivy

A Vannes
Un hébergement adapté aux 18-25 ans
En 2002, Le BAC (Bureau d’Accueil des CHRS) de Vannes cherche 
à répondre aux problèmes spécifiques des jeunes de 18-25 ans en marge
des dispositifs existants. Pourquoi ? Il ressort de l’enquête réalisée que
certains jeunes en rupture familiale et sans logement et d’autres sans
expérience de gestion d’un logement avaient besoin d’un accompagnement
pour éviter de tomber dans l’errance. D’où la mise en place d’un dispositif
d’acquisition d’un petit parc locatif, adapté en partenariat avec le secteur
public et les bailleurs privés. Cette expérience reste à développer à
Pontivy, Ploërmel et Locminé. 

A Ploërmel
Un hébergement de type éclaté
De l’hébergement en insertion à l’hébergement dans le cadre de l’ALT,
le service dispose de 13 logements répartis sur la ville de Ploërmel,
permettant ainsi l’intégration des personnes dans le tissu local. Dans
le cadre de cet accompagnement, les entretiens se font dans les
locaux administratifs mais également dans les logements facilitant
ainsi les échanges et l’avancée des personnes dans leur projet de vie.

« Maintenant, j’ai un logement 
qui est un grand tremplin dans 
ma vie. 
J’ai maintenant une autonomie 
et à côté un suivi individuel par
l’AMISEP qui me permet d’avancer
dans ma vie personnelle 
et professionnelle… 
J’ai trouvé du travail très rapidement
et j’arrive à gérer mon budget
financier, chose qui m’était encore
difficile il y a peu de temps. 
La prochaine étape sera la recherche
pour avoir mon propre logement.»

E.LM  en Espace Résidentiel de Vannes 
depuis plus de 2 mois

Témoignage
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Deux outils complémentaires
d’insertion sociale et profesionnelle

Les ateliers d’insertion
une spécificité
Morbihannaise

Leur genèse
En 1992, l’Association en lien avec le
Département du Morbihan, des travail-
leurs sociaux du secteur et la Commune
de Séné ont créé des ateliers d’insertion
pour les bénéficiaires du RMI sans emploi
depuis plusieurs années et sans qualifi-
cation professionnelle reconnue.
Malgré leurs compétences, ils étaient

démunis pour les faire reconnaître d’où
l’idée de créer pour eux des travaux d’in-
térêt général dans le cadre de leur contrat
d’insertion. A noter que leur motivation
était nécessaire car ils n’étaient pas
rémunérés.

Leurs effets
Le public accompagné dans cet atelier
peut se classer en 3 catégories :
- Quelques-uns  sont aptes à l’insertion
immédiate dans le monde du travail.
- D’autres ont encore besoin d’un accompa-
gnement pour développer leurs compé-

tences professionnelles en rejoignant
cette fois un chantier d’insertion, dans le
cadre d’un contrat aidé.
- Les  autres sont loin de pouvoir rejoin-
dre le monde du travail. Pour eux l’atelier
avec diverses activités est utile pour
maintenir un lien social car souvent ils
sont isolés.

L’AMISEP propose divers paliers  pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle. Les activités
pilotées par notre Association peuvent être regroupées en deux catégories complémentaires :
les ateliers d’insertion et les chantiers d’insertion.

Je suis venue à l’atelier parce
que j’étais seule à la maison. 

Il fallait que je change mon univers.
Ici j’aime le travail sur bois, 
la mosaïque et la peinture. 
En plus, j’apprécie les interventions
de personnes extérieures  comme le
travail sur le look et la santé.  
Pascale

«

«1- Atelier couture Effets-Mères à Vannes
2- Atelier multi-activités ACCES à  Pontivy
3- Atelier multi-activités à Cahéran (Ploërmel)
4- Repas à l’atelier de Kercourse à Séné

1 2 3

4
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Leur public et leur objectif
Certaines personnes ont besoin d’un temps supplémen-
taire pour accéder à l’emploi d’où les chantiers d’insertion
divers proposés. Ces personnes bénéficient d’un contrat de
travail de droit commun de la part de l’Etat. Ils réalisent
divers travaux soit pour des collectivités soit pour des particu-
liers en difficultés. Durant ce temps, ils peuvent exprimer
leur savoir faire, développer leurs compétences profession-
nelles et prendre conscience que l’accès à l’emploi passe
par la nécessité d’une formation.

Les chantiers d’insertion un tremplin vers l’emploi

Quel devenir à  l’issue du chantier ?
En lien avec un centre de formation profes-
sionnelle comme l’AFPA, ils font valider
leur acquis durant leur expérience profes-
sionnelle. Ils peuvent ainsi entrer dans le
dispositif de formation qualifiante sans
passer par des tests psychologiques  inadap-
tés à ce type de public.
Aussi 20 à 30% peuvent accéder à un
emploi.

4 chantiers d’insertion
CHANTIER Cahéran-Guillac

Maraîchage bio
De la production
(semis, plantation,
recolte…) à la distri-
bution (pesée, pré-
paration de paniers,
vente directe…)  ce
chantier  prépare à
la reprise d’un emploi
pour les personnes
en insertion, essentiel-
lement des femmes.

CHANTIER Vannes

Rénovation de logements
Depuis plus de 10 ans, les
équipes d’une dizaine
personnes - en majorité des
hommes- sous la respon-
sabilité de l’Amisep, en
partenariat avec les tra-
vailleurs sociaux, oeu-
vrent à l’amélioration du lieu d’habitation de
personnes ayant des difficultés.
Les personnes retenues pour ces chantiers
de rénovation ont besoin d’une aide person-
nalisée pour réussir leur intégration dans  le 
monde du travail.  

CHANTIERS Lannion- Tréguier, Ploërmel et Pontivy

Nature et patrimoine

C’est le type le plus fréquent des
chantiers d’insertion. Les personnes
qui y participent travaillent 20 h par
semaine.  Elles bénéficient d’un
accompagnement et d’une forma-
tion pour accéder à l’emploi. Leurs

réalisations les valorisent et ainsi des Municipalités peuvent
entretenir ou restaurer une partie de leur patrimoine. 

La Petite Boutique Lannion

C’est un magasin de vente, type brocante, où sont
valorisés et vendus des objets récupérés et rénovés.
Des personnes du chan-
tier assurent la collecte
des encombrants pour la
Communauté d’Agglo-
mération Lannion-Trégor,
récupèrent des objets
entreposés sur la déchè-
terie de Louannec et
organisent des débarras
dans des entreprises ou
chez des particuliers.Je serai fier de montrer à mes enfants

ce que j’ai réalisé sur les chantiers ;
Aujourd’hui, je suis motivé et prêt à me lancer
dans la restauration de bâtiments. 
Cédric 24 ans

« «
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La réconciliation avec le savoir, 
une clé pour être solide, 
et devenir solidaire, autrement…

Lorsqu’un jeune est orienté(e) en IME, il doit faire face à une double blessure : celle de son échec
scolaire repéré et avéré et celle de son exclusion, de fait, de « l’école ordinaire ». Pourtant à
l’heure de cette orientation, le souci premier des acteurs-accompagnateurs du  jeune en difficultés
est bien celui de rompre une souffrance, la souffrance de se savoir différent et de ne pouvoir
exprimer cette différence dans l’école pour tous.
Au sein de l’IME Ange Guépin, la notion « d’abri » a été placée au centre du projet d’établisse-
ment. Il s’agit de proposer un lieu pluriel où cet individu est autorisé à faire une halte en sachant
que l’expression de sa différence est ici possible.

Pédagogie 
et savoir-faire 
C’est dans cette dimension plurielle que
s’inscrit l’Unité d’Enseignement. Elle fait
l’objet d’une convention signée entre les
représentants de l’organisme gestion-
naire de l’établissement, le Préfet et
l’Inspecteur d’Académie. Elle compte 5
enseignants spécialisés mis à disposition
par l’Education Nationale, répartis sur 4
postes entre le site de Pontivy et d’Auray.
Paradoxalement à la double blessure
évoquée ci-dessus, l’existence de l’Unité
d’Enseignement au sein de l’IME et la

notion d’appartenance à une classe per-
mettent au jeune et à sa famille de se
raccrocher envers et contre tout, au sen-
timent de normalité. Cette donnée est
fondamentale dans la conception de
notre enseignement, car avant même de
pouvoir envisager un objectif d’insertion
sociale et professionnelle, il est impor-
tant pour ce jeune entre 15 et 20 ans de
se réconcilier avec l’idée même du savoir.
Cette réconciliation est à la base de notre
travail d’enseignant spécialisé. Chaque
élève accueilli dans les classes de l’Unité
d’Enseignement est autorisé à prendre le
temps, à observer,  puis à avancer à son
rythme, pour enfin concevoir la classe
autrement que sous l’angle du trauma-
tisme, et à terme, être disponible pour
apprendre.
Pour parvenir à cet objectif l’enseignant
contourne les pré-requis habituels de
bonne conduite. Lorsque l’élève entre
dans la classe de l’Unité d’Enseignement,
l’enseignant ne part pas du principe que
la notion de respect est acquise. Il use de
douceur, d’écoute sans cesse réitérée, de
tolérance à la transgression, de patience
alliée à sa connaissance des pathologies,
pour que le respect réciproque s’instaure.
L’enseignant part de ce que l’élève peut
faire et non pas de ce qu’il devrait savoir
faire selon un dogme établi. 
Les objectifs d’apprentissage sont ceux
définis par les Programmes et Instruc-
tions Officielles du premier et du second
degré. Les validations d’acquis de type
Certificat de Formation Générale, Attes-
tation Scolaire de  Sécurité Routière 1 et 2 et
Brevet de niveau 2 en Informatique sont

orsque chez le jeune apparaît le goût pour le savoir, pour la construction
de classifications, pour l’introduction de différenciations, la nomination
des choses, la recherche de signification, les professionnels de l’institution

peuvent se prêter comme partenaires auprès desquels ces jeunes viennent  vérifier
et ancrer leurs nouvelles significations, leurs découvertes. Ce travail du jeune,
soutenu par son partenaire, peut bien souvent déboucher dans un apprentissage
scolaire et professionnel. Le jeune ne peut s’inscrire dans un lien social, c’est-à-dire
se tenir à des limites et à des règles, que lorsqu’il y va de sa propre énonciation
de sujet.   
Chacun des adolescents et jeunes adultes doit consentir à apprendre, c’est-à-dire
s’engager et faire des choix. Durant son parcours en institution, le jeune aura la
possibilité de s’inscrire selon sa particularité et son engagement, dans des Pôles
d’intervention, articulant l’éducatif, le technique, le pédagogique et le thérapeutique :
le Pôle Découverte/Initiation, le Pôle Apprentissage/Expérimentation et le Pôle
Insertion/Professionnalisation.
Ce parcours de l’adolescent et du jeune adulte, dans l’institution, nécessite d’abord
une pratique éducative, pédagogique, technique et clinique précise et éclairée,
des temps d’élucidation pour orienter les interventions des professionnels,
ensuite un partenariat régulier avec les collèges et lycées, les centres de formation,
les employeurs, les établissements et services d’aide par le travail et les familles.

Gérard le Bourvellec Directeur

L’IME, un temps de rencontre

L

Gérard le Bourvellec
Directeur de l’IME
Ange Guépin 
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assurées selon l’application des textes et
les indications du projet individualisé de
l’élève. Mais l’obligation immédiate de
résultats purement scolaires est différée
ou mise en annexe. 
Pour comprendre un texte et l’implicite
qui s’en dégage, pour choisir la bonne
opération et résoudre un problème, il
faut s’inscrire dans le symbolique. Or
chez certains des élèves que nous rece-
vons, cette inscription dans le symboli-
que est perturbée, voire inconcevable.
Les codes d’accès aux savoirs tels qu’ils
sont énoncés dans le socle commun des
connaissances, volent alors en éclat. Il
faut donc rivaliser d’ingéniosité, de créa-
tions d’outils, de constructions de l’esprit
pour s’adapter et panser/penser la bles-
sure autrement.

Les partenaires à l’interne
Pour accomplir cette mission, les ensei-
gnants de l’Unité d’Enseignement ne sont
pas seuls. Nous travaillons en équipe, en
cohésion avec les éducateurs spécialisés,
l’équipe médicale et paramédicale et la
direction. L’enseignement s’articule
autour du projet individualisé du jeune,
élaboré par l’usager, sa famille et les diffé-
rents professionnels de l’établissement.
Les échanges sont multiples, les décisions
concertées, les pratiques questionnées et
analysées. Si ce travail de coordination en
équipe est un réel enrichissement pour les
enseignants, il trouve aussi ses limites. La
volonté simple de la part d’un ensemble
de professionnels ne suffit pas toujours à
rendre possible un projet individuel ou col-
lectif, il arrive parfois que le jeune ou le
groupe  ne s’en empare pas.  

L’enseignant référent
L’un de nos  partenaires privilégiés à nous
enseignants, est l’enseignant référent. 
A L’IME, l’enseignement est adapté aux
élèves accueillis dans le cadre de leur pro-
jet personnalisé de scolarisation. Ce pro-
jet personnalisé de scolarisation de cha-
que adolescent de l’établissement est
fixé selon  ses besoins et ses compéten-
ces. Il peut prévoir que la scolarisation se
poursuivra pour lui : - au sein de l’unité
d’enseignement - en alternance avec son
établissement scolaire de référence ou
dans un établissement scolaire proche,
sous le terme de « scolarisation partagée ». 
L’enseignant référent fait l’interface
entre l’usager, sa famille, l’Education
Nationale, la Maison Départementale de
l’Autonomie et l’établissement spécialisé.

Le bien fondé 
d’un enseignement autrement
A l’heure où certaines unités d’enseignement ferment leurs
portes, reléguées au rang d’inutilité publique…
Les enseignants spécialisés de l’Unité d’enseignement Ange
Guépin martèlent le bien fondé d’un enseignement autrement.
L’élève est différent, l’approche du savoir l’est aussi.  
Si de plus en plus d’élèves en difficultés et leur famille font le
choix de prendre leur place au sein de l’école ordinaire, 
nous sommes convaincus que des passerelles sont nécessaires
entre les unités d’enseignement et les classes ordinaires.
Les perspectives de partenariats avec les classes des Unités
Pédagogiques d’Insertion (UPI) et les Sections d’enseignement
général et professionnel adapté (SEGPA) sont autant de liens
possibles pour conjuguer notre savoir-faire avec le cadre d’ins-
truction choisi. 
Pour que l’élève différent trouve sa place en tant qu’adulte dans
notre société de demain, il faut rendre possible son savoir, lui
offrir les outils pour qu’il devienne solide et à posteriori solidaire.

Les enseignants de l’Unité d’enseignement 
de l’IME Ange Guépin de Pontivy et Auray



AMISEP Mai  200914

Éducation Formation

Le centre de formation AMISEP : 
un secteur dynamique en constantes mutations

Geneviève, il y a dix ans la lutte
contre l’illettrisme était considérée
comme une « priorité nationale »
dans la loi relative à l’exclusion.
Qu’en est-il en fait ?

L’AMISEP s’était engagée à fond dans la
lutte contre l’illettrisme et nous avions
acquis un savoir faire reconnu dans ce
domaine. Une partie des actions que
nous menions concernait un public en
grandes difficultés. Elles étaient menées
en binôme : un bénévole/formateur
formé et un apprenant sous la responsa-
bilité d’une professionnelle. Nous avions
ainsi 66 bénévoles/formateurs qui
accompagnaient 66 apprenants dans les
secteurs d’Auray, Vannes et  Ploërmel.
Hélas ! en 2005, en raison de la suppres-
sion du financement de l’État sur les
fonds de l’action sociale, l’atelier des

savoirs fondamentaux a dû se séparer de
ses 6 réseaux de formateurs dont cer-
tains étaient engagés dans l’action
depuis 10 ans. Cette décision n’a fait
qu’accentuer l’exclusion de personnes en
situation d’illettrisme et a remis en
cause le principe même de l’égalité d’ac-
cès aux formations.
Quel gâchis ! c’était pourtant «LA
PRIORITÉ NATIONALE ».

Alors où en êtes- vous aujourd’hui
dans la lutte contre l’illettrisme ?
Depuis Janvier 2008, une circulaire
Européenne définit un socle commun
minimum des compétences clés néces-
saires pour s’insérer professionnelle-
ment..

A partir du constat que le 1/3 des salariés
européens est une personne peu quali-

1998 - 2008 : 10 ans de L’AMISEP mais aussi les 10 ans de l’ambitieuse « Loi d’orientation relative 
à l’exclusion » avec sa lutte contre l’illettrisme comme priorité nationale et l’accès à l’emploi. 
Une occasion de faire un bilan de la mise en œuvre de cette loi avec Geneviève Le Scoarnec, 
directrice du service formation AMISEP.

À la découverte de deux actions du service formation AMISEP
La Prestation
d’Orientation 
Professionnelle 
(POP)
a pour objectifs
d’accompagner des
jeunes dans 
la construction
d’un projet 
professionnel 
réaliste et 
d’élaborer un plan
d’action 
permettant 
la mise en œuvre
de ce projet.

Ludovic, un parcours professionnalisant
Age : 22 ans
Niveau de 
formation : 
fin de 3e

Parcours 
professionnel :
3 ans 1/2 
d’expérience 
au sein de 
l’armée

A l’issue du bilan, il explore les pistes
suivantes :
1 -Éleveur vendeur équin.
2 -Vendeur en animalerie.
3 -Vendeur automobile.
4 -Employé libre service.
5 -Vendeur en téléphonie.

Il a effectué des recherches docu-
mentaires et des enquêtes auprès de
professionnels pour l’ensemble de
ces pistes. Il écarte après les enquêtes
les pistes 1 et 2 car il s’aperçoit que
ces projets ne sont pas réalistes, et
se concentre sur les 3 projets restants
pour les recherches de stages.

Il poursuit sur des périodes de stages :
- Vendeur automobile : 2 semaines
- Employé libre service : 2 semaines
- Vendeur en téléphonie : 2 semaines
semainesAprès ces différents stages,
il décide de choisir et valider le métier
de vendeur en équipements technologi-
ques. Il se positionne sur les sélections
du CLPS pour la formation PRS
Vendeur en équipements technologiques,
il est retenu et intègre la formation à
Vannes le 7 janvier 2008.

Les prestations de formation pour 
l’insertion professionnelle sont 
financées par la  Région Bretagne .
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fiée, l’Europe se donne comme objectif
d’élever le niveau de formation de cette
catégorie tout au long de sa vie profes-
sionnelle. Des nouveaux appels d’offre
vont être lancés.

Socle des compétences minimales
• Communiquer en Français
• Culture en mathématique 

et sciences et technologies
• Culture numérique
• Communication dans une langue 

étrangère (anglais).

3. La loi d’orientation de 1998
insistait également sur la
nécessité de mettre à niveau les
salariés les moins qualifiés des
entreprises. Qu’en est-il dans ce
domaine ?
Il faut reconnaître qu’en 10 ans, peu de
progrès ont été réalisés dans ce
domaine. La formation continue béné-
ficie toujours plus facilement aux sala-
riés déjà qualifiés.
Inscrire les formations de base dans les
plans de formation continue des entre-
prises n’est pas chose facile pour, les
employeurs comme pour les salariés :
• manque d’intérêt,
• résistance aux changements,

• peur,
• sentiment de honte
sont des éléments d’autant plus pré-
gnant que l’entreprise est petite.
Néanmoins, L’ANCLI (Agence Nationale
de Lutte Contre l’Illettrisme) a réalisé
un gros travail pour améliorer la sensi-
bilisation des entreprises à ce pro-
blème et proposer des outils très opé-
rationnels leur permettant de se lancer
dans des programmes de formations
de base auprès des salariés les plus en
difficulté.
La crise économique que nous vivons
actuellement nécessitera d’autant plus
d’accélérer les démarches de formation
car elles permettront une meilleure
adaptabilité et  maîtrise de la part des
personnes, pour faire face aux évolu-
tions futures.

4. Que devient le travail d’accom-
pagnement à l’emploi, en direction
des demandeurs d’emploi, effectué
par le service pour le compte de
Pôle Emploi dans un contexte de
crise économique ?
Effectivement, depuis plus de 15 ans,
le service formation est engagé dans
l’accompagnement vers l’emploi d’un
public adulte, demandeurs d’emploi,

orientés par les agences de Pôle emploi
d’Auray, de Vannes et de Ploërmel.
Si l’objectif d’insertion dans l’emploi
est resté identique au cours de ces
années, les conditions de ces accompa-
gnements ainsi que les modes de
financements se sont durcis au fur et à
mesure des appels d’offre et de leurs
cahiers des charges. Dans un contexte
de crise économique qui laisse à nou-
veau des milliers de personnes sans
travail, prétendre pouvoir placer un DE
en 3 mois (au lieu de 2 fois 3 mois
auparavant) dans un emploi durable
( CDD + 6 mois ou CDI) est pour le
moins une vraie gageure malgré le réel
professionnalisme des équipes. Le
financement du centre étant assujetti
au résultat obtenu en terme de placement
pour chacun des accompagnements
réalisés, la question du devenir de
cette activité est entière d’autant plus
que les modes de passation et d’allo-
tissements de ces marchés  exigent
pour y répondre soit d’être dans un
réseau organisé au minimum au niveau
régional soit de constituer des groupements
solidaires entre organismes de formation
ce qui, à l’évidence, complexifie encore
plus la tâche !

La formation AMISEP en 2008

39 SALARIÉS

Sur Auray :
la Prestation
Préparatoire 
à l’Emploi 
(PPE)
financement 
du conseil 
régional

1- Bilan de positionnement : 
- volontaire et dynamique, 

bonne intégration au groupe
Intérêt pour : 

- la vente et la relation à l’autre,
- avoir un appartement avec son ami,
- restauration d’une yole,
- problèmes en compréhension et calcul, 
- manque de mobilité.

2- Accompagnement proposé :
- travail global sur le budget,
- aide de l’ASF (Auray) pour améliorer 

calcul et compréhension,
- aide à la location d’un scooter pour 

aller en stage (passage du BSR).

3- Stages 
en entreprise 
(1 semaine ou 2)
Vendeuse en boulangerie 
(problème : rendu de monnaie).
Employée commerciale 
(problème : compréhension des consignes).
Employée commerciale 
(plus à l’aise, gagne en confiance).

4- Sortie de formation
Elle déménage sur Vannes avec son ami
qui a trouvé du travail. Elle intègre les
ASF de Vannes à plein temps et poursuit
dans la vente. 
Stages de plus en plus concluants. 

1055 personnes
accueillies en 2008

par rapport à 2007  (+ 81 personnes)

Laure, une formation dynamisante
Age : 20 ans
vit chez
ses parents
Niveau de 
formation : 
3e SEGPA
Parcours 
professionnel :
Des missions
en intérim 
et stages,
inactive
depuis 1 an.

La yole 
en route vers Brest !!!



AMISEP Mai  200916

Travail Emploi

Le centre des Menhirs de la Gacilly
depuis 6 ans, en marche au sein de l’AMISEP

Les Menhirs 
aujourd’hui
• Un Etablissement 

et Service d'Aide
par le Travail (ESAT).

• Un Foyer d’hébergement.
• Un Service de Soutien 

Educatif (SSE).

67 Travailleurs handicapés.

25 Salariés d'encadrement. 

34 Places au Foyer 
de la Roche Piquée.

20 Personnes accompagnées
par le SSE.

Nos partenaires 
commerciaux
Montage, conditionnement :
• Asteel (Redon)
• Bic (Paris)
• Guillemot (Carentoir)
• Iprad santé (Paris)
• Thermobaby (Auray)
• Yves Rocher (La Gacilly)

Mailings :
• Stanhome (La Gacilly)

Tri, ébavurage, téflonage :
• Legris (St-Marcel)

Préparation de commande 
et colisage de papeterie : 
• Artep (Paris)

Entretien espaces verts :
• Commune de La Gacilly

3 ACTEURS TÉMOIGNENT
Madame de Caslou, avec 6 ans de recul, quel est votre
regard sur la fusion des Menhirs avec l’AMISEP ?
« Depuis 6 ans  que nous avons fusionné avec l’AMISEP, les membres de l’ancien CA de la
Gacilly se sentent moins seuls à gérer les deux établissements des Menhirs. Nous avons
maintenant la chance de faire partie d’une structure solide et l’avenir des Menhirs est ainsi
mieux assuré.  Les personnes accompagnées  et le personnel  de l’établissement se sentent
aussi moins isolés. L’opération « portes ouvertes »  de 2004 a été le signe fort de notre inté-
gration et la manifestation culturelle annuelle organisée par l’association est l’occasion  pour
tous de tisser de nouveaux liens. C’est clair, notre décision de fusionner a été judicieuse. » 

Jean- Pierre Vasseur , depuis le 1er janvier 2003, date à
laquelle vous avez rejoint l'AMISEP, quels les principaux 
changements aux Menhirs dans le cadre professionnel ?
« Je vois deux avancées notoires. Nous avons diversifié nos activités commerciales au
bénéfice du développement économique mais aussi de la mise en œuvre des capacités
des travailleurs. En particulier nous avons développé trois secteurs :
- l'activité espaces verts au service de particuliers et de collectivités locales, 
- les travaux sur machines de téflonnage pour le groupe Legris,
- créé une « repasserie » destinée aux particuliers.
Nous avons avancé dans la valorisation des compétences et de la formation des travail-
leurs et l’accession  à plus d’autonomie des personnes du Foyer d’Hébergement ».

Catherine Gautier, je crois savoir que vous avez pris des
initiatives pour favoriser le développement des personnes. 
« Oui, outre l'acquisition de nouvelles compétences professionnelles, notre action  a visé
à permettre aux usagers d'être autonome dans leur vie quotidienne, favorisant ainsi leur
insertion sociale. C’est la mission essentielle des moniteurs du foyer. Par exemple dans le
cadre des actions de soutien de l'ESAT, nous avons mis en  place un apprentissage à la
conduite de voiturette et d'une initiation au Code de la route. De même, nous aidons les
usagers du foyer d'hébergement qui le souhaitent et en ont la possibilité, à franchir le
pas pour habiter de façon indépendante dans la commune.
Surtout nous avons pu ouvrir en 2006 un Service d’Accompagnement Social et Educatif (SSE)
des travailleurs qui habitent à l’extérieur de l’établissement.

Enfin, comme vous pourrez le
constater nous avons pris de
nombreuses initiatives pour
favoriser l’ouverture des per-
sonnes au monde extérieur.» 

De gauche à droite
Jean-Pierre Vasseur - Directeur des Menhirs

Madame de Caslou - Vice-présidente AMISEP
Catherine Gautier - Chef de service
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Trois avancées majeures
pour les Menhirs

La valorisation des compétences 
et de la formation
Nous avons contribué à la valorisation des compétences et de la for-
mation en privilégiant l'accès aux formations diplômantes des salariés
(plan de formation) ou l'accès au dispositif de reconnaissance et de
développement des compétences des Travailleurs dans le cadre de
l'ARESAT (Association Régionale des ESAT) 
Depuis 2005, 23 travailleurs ont acquis cette  validation de compétences.
Pour en savoir plus : http://www.premiumorange.com/aresat/
Nous avons proposé des formations internes pour les adultes
accueillis pour l'obtention du CACES (Certificat d'Aptitude à la
Conduite en Sécurité) des engins élévateurs ou diplôme de
Sauveteur Secouriste du Travail.

La création du Service de Soutien
Educatif  pour les travailleurs
habitant à l’extérieur
Une équipe éducative accompagnait les adultes du foyer d'héberge-
ment, mais rien d'institutionnel n'existait pour les externes. Un
poste est financé par la DISS par redéploiement depuis 2006, cette
mission a été confiée à Marie-Andrée Fadet, Monitrice-éducatrice.
« Depuis la création du Service de Soutien Educatif, une vingtaine de
personnes est suivie dans le cadre de ce service. Chacun trouve à cet
endroit la plupart des réponses à ses questions, une écoute, un
accompagnement, une orientation vers une autre personne ou un
autre lieu. Ce service participe au mieux-être de chacun dans sa vie
en dehors du travail, puisqu'il l'aide à évoluer, en fonction de ses
besoins, dans un logement autonome.
La demande est forte, pour satisfaire aux demandes des adultes qui
accèdent à une vie indépendante et souhaitent gérer leur vie au quo-
tidien en dehors d'une collectivité d'accueil. Pour mener à bien cette
mission, il devrait pouvoir s'agrandir et étoffer son équipe de profes-
sionnels…»

Favoriser l’ouverture sur l'extérieur
La reconnaissance de nos compétences internes, de notre structure
et de l'ensemble des acteurs qui la compose, passe par une ouver-
ture sur l'extérieur. Celle-ci se développe au travers d'un réseau de
partenaires et d'actions diverses, que ce soit dans le cadre de l'ESAT
ou du Foyer :
- participation aux salons locaux destinés aux donneurs d'ouvrages
éventuels mais aussi aux particuliers,
- participation à des manifestations sportives (tournoi de foot-ball),
à des spectacles (SEPIA, Virades de l'Espoir), culturelles (Carnaval de
Dunkerque),
- échanges avec les groupes scolaires de la commune,
- organisations de séjours de vacances et sorties à thème.

1

2

3

4

5

5

6

1- Atelier de conditionnement
2- Atelier de repassage
3- Poste de téflonage
4- Entretien des espaces verts
5- Remise des attestations de compétence à Rennes en 2008
6- Annie de l'ESAT reçoit la 1OOO e attestation de reconnaissance

de compétences à Strasbourg
7- Journée découverte side-car
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HISTORIQUE

Mai 1999
l’État Français après bien des hésitations, s’ali-
gne sur les autres pays européens et décide
d’accueillir 8 000 Kosovars qui fuient la guerre
civile qui les oppose aux Serbes. A la demande
de la DDASS du Morbihan, le centre de vacances
de l’AMISEP de Pontivy accueille 13 réfugiés.
Une chaîne de solidarité se met en place ce qui
favorisera la réussite de cette mission humanitaire. 
Avril 2000
Fort de cette première expérience, le Directeur
de la DDASS sollicite l’AMISEP pour qu’elle
accueille en urgence 4 demandeurs d’asile
Afghans. Peu de temps après, il nous
demande de créer un centre d’accueil  provisoire
(pré-cada) de 20 places. Un projet est rédigé.
Mai 2000
Le centre d’accueil ouvre ses portes.
Décembre 2000
Un centre d’accueil pour demandeurs d’asile de
25 places voit le jour. Il accueille les demandeurs
d’asile dans des appartements répartis dans la
commune de Pontivy.
Juillet 2001
Ses capacités d’accueil sont portées à 55 places.
Une antenne est alors créée à Vannes. 
Octobre 2002
85 places. Des nouveaux appartements sont
loués à Baud et à Locminé.
Octobre 2003
98 places. Parallèlement au CADA, un centre
d’accueil et d’insertion (ALT réfugiés) est créé
pour accueillir 18 personnes réfugiées statutai-
res afin de faciliter leur sortie (4 logements).
Décembre 2003
Une plate-forme d’accueil départementale des
demandeurs d’asile primo-arrivants est créée à
Vannes (elle fermera ses portes le 31 décembre
2007 sur décision du Ministère de
l’Immigration).
2004
La capacité d’accueil en CADA passe 
à 118 places.
En 2006
6 logements ALT.
En 2009
9 logements ALT pour une offre de 36 places
d’insertion.

Accueil de demandeurs 
1999 - 2009. Depuis maintenant
dix années, le Centre d’Accueil
l’Hermine accueille des personnes
étrangères en quête de protection
au titre de la convention de
Genève  (28 juillet 1951).
L’article 1-a-2° de cette convention

stipule que sera considéré comme
réfugié « toute personne qui, crai-
gnant avec raison d’être persécu-
tée du fait de sa race, de sa reli-
gion, de sa nationalité, de son
appartenance à un certain groupe
social ou de ses opinions politi-
ques se trouve hors du pays dont
elle a la nationalité et qui ne peut
ou, du fait de cette crainte, ne veut
se réclamer de la protection de ce
pays ».

Pour permettre aux demandeurs
d’asile d’accéder au statut de réfugié,
le CADA l’Hermine assure à ceux-ci :
- un hébergement
- un pécule
- un suivi administratif
- la réalisation et le suivi des dos-
siers de demande d’asile auprès de
l’Office Français de Protection des
Réfugiés et Apatrides (OFPRA) et
de la Cour Nationale du Droit d’Asile
(CNDA) le cas échéant
- un accompagnement social,
- la scolarisation des enfants, 
- un suivi médical,
- la mise en place d’animation pour
les adultes et les enfants,
- l’aide à la sortie du centre en fin de
procédure.

Cinq grands principes orientent
son fonctionnement :
1 - Garantir « l’exercice général des
droits et des libertés individuels » 
à travers le respect de la dignité, de
l’intégrité, de la vie privée, de l’inti-
mité et de la sécurité.
2 - Permettre le droit à l’individua-
lisation et à la qualité de la prise en
charge et de l’accompagnement.

témoignage
Je suis passionné  par mon travail qui a
comme perspective principale de pou-
voir aider des demandeurs d’asile à
obtenir une protection dans notre pays.
Que de rencontres humaines avec des per-
sonnes venant  d’horizons si différents et de

cultures variées. Même si je crois leur apporter beaucoup,
je reçois beaucoup personnellement en retour. Quelle
occasion d’ouverture au monde !»

«

Richard Gironnay, directeur du CADA
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d’asile en Morbihan (CADA)

3 -  Garantir la confidentialité des
informations concernant l’usager
et lui permettre d’accéder à toutes
informations ou documents relatifs
à sa prise en charge.
4 -  Informer l’usager sur ses droits
fondamentaux, sur les protections
particulières légales et contractuelles
dont il peut bénéficier et sur les voies
de recours qui sont à sa disposition.

5 - Organiser la participation directe
des demandeurs d’asile à la
conception et à la mise en œuvre
du projet d’accueil et d’accompa-
gnement qui les concerne à travers
des enquêtes de satisfaction.

Degemer mad e breizh !

En chiffres
10 ans de CADA
c’est :
• 353 541 journées réalisées 
• Taux d’occupation : 101 %
• Durée de séjour moyen : 900 jours
• 50 % d’adultes, 50 % de femmes
• 34 nationalités accueillies
• 40 langues parlées 
• 65 % d’admission au statut de réfugiés

Le CADA AUJOURD’HUI
c’est :
• 19 salariés
• 118 places de CADA
• 36 places ALT insertion réfugié
• 38 logements 

(Pontivy, Vannes, Baud, Locminé)
• 2 sites administratifs  

(Pontivy, Vannes)

- Albanie
- Afghanistan
- Algérie
- Angola
- Arménie
- Azerbaïdjan
- Biélorussie
- Bosnie
- Burkina Fasso
- Cameroun
- Centre Afrique
- Chine

- Congo
- Corée du Sud
- Djibouti
- Ethiopie
- Georgie
- Guinée Conakry
- Iran
- Kazakhstan
- Kosovo
- Madagascar
- Moldavie
- Mongolie

- Niger
- Ouzbékistan
- République

dominicaine 
du Congo

- Russie
- Rwanda
- Serbie
- Somalie
- Tchad
- Turquie
- Ukraine

Provenance des demandeurs d’asile
du CADA AMISEP sur 10 ans

Rasiat et Diana, tchétchènes

Jawahir
somalienne
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L’action santé
À Lannion,
le service Kerlann
Le Point Santé
C’est un Service gratuit et
confidentiel, il s'adresse à
la fois au public en lien
avec le Service Kerlann
mais également à toute
personne en situation de
précarité sur notre terri-
toire.

Le PAS
Cette permanence d’accueil des victimes de violences conjugales et
familiales consiste par deux permanences hebdomadaires dans un
lieu banalisé situé en centre ville de Lannion.
En lien avec le CCAS pour l’hébergement d’Urgence, le Commissariat
et la Gendarmerie de Lannion, l ’Association d’Aide aux Victimes
et la Délégation aux Droits des Femmes, cette permanence d’accueil
organise p r o g r e s s i v e m e n t  u n réseau local spécifique à ce pro-
blème de santé publique.

Au pays de Malestroit
et Ploërmel, le service Alizé

L’Action santé :  avant tout un
espace pour évoquer des problèmes
de santé, des informations délivrées
par des spécialistes pour avoir une
meilleure hygiène de vie.
Mais aussi : une participation à des
activités qui génèrent du bien-être
dans un climat de convivialité, une
orientation vers des démarches de
soins, si nécessaire.
Nous avons réduit la durée de parti-
cipation à 10 mois, ce qui génère plus
de mobilisation des personnes. 
Si la convivialité et le bien-être restent
des notions très importantes, avec
les infirmières, nous privilégions des
activités liées directement à la santé
et l’éducation à la santé, telles qu’un
bilan de santé complet, l’intervention
d’une dentiste, d’une diététicienne…

Nous traitons aussi la santé au sens large c'est-à-dire dans une
optique de bien-être : intervention d’une conseillère en image, atelier
cuisine, sans oublier les différentes sorties prévues sur une journée. 

En mission 
d’analyse 
de pratique
à l’AMISEP
Chantal Clar
psychologue

Interview

Comment percevez-vous cette analyse 
des pratiques dans les établissements 
que vous accompagnez ?
« Les travailleurs sociaux des institutions de l’AMISEP
dans lesquelles j’interviens échangent sur leur pratique
dans ce moment de dialogue formalisé  qu’installe l’ana-
lyse de pratique. Ils parlent simplement de ce qu’ils font
et des questions que cela soulève. Ils exposent leurs
actions à partir de la demande dans le champ social des
personnes qu’ils rencontrent. Ils témoignent de ce dont
ce public manque ou croit manquer. Mais les travailleurs
sociaux ne sont pas de simples pourvoyeurs d’aides éco-
nomiques ou de droits. Ils sont aussi attentifs à consi-
dérer à partir de la réalité sociale de chacun, des posi-
tions subjectives qui cherchent, qui demandent à être
reconnues. C’est ainsi que l’analyse de la pratique en
essayant de dégager une ligne conductrice à chaque
situation présentée, tente de soutenir une action sociale
au plus près de la vérité, de la souffrance ou du manque
à être de chaque personne. L’analyse de la pratique
répond aussi à une demande de savoir. J’essaie d’y répon-
dre en évitant de la saturer  par du savoir « psy », et en
maintenant pour chaque professionnel son goût du
questionnement qui je l’espère le maintiendra sur le che-
min de son désir… »

Comment percevez-vous le travail social
réalisé ?
« Ces échanges avec les travailleurs sociaux témoi-
gnent de la complexité de l’action sociale en prise
avec, d’une part l’individu dans tous ses errements et
d’autre part l’exigence sociale d’insertion, de réussite
et de normalisation. Le travail à l’AMISEP s’appuie
sur une volonté de travailler au cas par cas, seule
position professionnelle capable de préserver une
démarche humaniste, respectueuse des personnes. 
Face à la complexité des problématiques et des situa-
tions, le partenariat avec les professionnels des sec-
teurs emploi, santé, social ou humanitaire est indis-
pensable et largement pratiqué par les travailleurs
sociaux de l’AMISEP. 
Les pratiques et points de vue peuvent être diffé-
rents, ce qui est privilégié, c’est le dialogue et la coor-
dination autour des actions engagées. »



Tout le monde connaît les « Restos du
Cœur » et  la « Banque alimentaire »
qui viennent en aide aux personnes en
difficultés économiques. Au Pays de
Vannes, depuis plus de 20 ans, la  
« Distribution alimentaire » pilotée
par l’AMISEP, en lien avec la Ban-
que alimentaire, et assurée par 66
bénévoles, apporte sa contribution
dans ce domaine. 

Une longue histoire
« Que de chemin parcouru en 25 ans,
depuis  l’opération « repas chauds » lancée
en 1983 avec le CCAS de Vannes  et la col-
laboration du Secours Catholique et
d’Accueil Amitié ! » se souvient Joseph
Malidin, alors Président d’Accueil Amitié
et un des acteurs des  premières heures
de la distribution alimentaire au Pays de
Vannes. 
Durant les années 90, la distribution ali-
mentaire se structure peu à peu.  En 1996,
la ville de Vannes met les vastes locaux du
14 rue Roëckel en Conleau, à la disposition
de l’Association chargée de la distribution.

Solidarité 
intercommunale
France Lecallier, alors Vice-présidente 
du CCAS de Vannes, souligne  le carac-

tère exemplaire de cette action au plan
d’un travail intercommunal : « Cette
action de solidarité a été la première
impliquant plusieurs communes du pays
de Vannes. Je me réjouis de cet état d’es-
prit qui consiste à travailler ensemble
dans l’intérêt des habitants de toute une
zone. »  En effet, entre 1984 et 1987 la dis-
tribution est effectuée d’abord dans les 17
communes du SIVOM du Pays de Vannes
et  s’étend ensuite à 22 communes.

Un lien social
Nicole Touzé, chef de service à l’AMISEP
sur Vannes et Responsable de l’action
tient à préciser  que « la distribution ali-
mentaire ne se réduit pas à un réseau qui
permet de se nourrir c’est aussi un lieu
d’échanges entre les usagers et les béné-
voles. C’est un lieu convivial où le partage

du sourire, de l’accueil, de la parole
sont très importants. » 
Paul Audo, alors Animateur  de l’ac-
tion et du groupe de bénévoles  rappe-
lait quelques témoignages d’usagers :
«  Vous êtes les seules personnes qui nous
appellent Monsieur ou Madame… »,  
« Vous êtes les seuls à nous adresser la
parole hors de notre foyer… ».

Distribution alimentaire
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Au Pays de Vannes
66 bénévoles dans l’action

La collecte
en supermarché

L’approvisionnement L’accueil La distribution

LA DISTRIBUTION ALIMENTAIRE EN IMAGES

3675
personnes

5362
personnes

1230
familles

1930
familles

1999 2008

(dont 2079 enfants)

Évolution de la distribution
sur 10 ans

Yves Ravallec, 
bénévole à l’AMISEP

témoigne
En plus des différentes associa-

tions auxquelles j’appartenais déjà,
en particulier dans le domaine sportif,
j’avais axé la priorité sur le caritatif :
- d’abord pour être utile
- ensuite pour garder une activité et
me permettre d’avoir de nouveaux
contacts. Je souhaitais rester en rela-
tion avec des gens en activité (AMISEP)
tout en rencontrant des personnes
retraitées et surtout essayer d’œu-
vrer dans la bonne humeur. J’ai
trouvé ce que je cherchais à la
Distribution alimentaire.

«

»
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« Proposer des activités culturelles, sportives et de loisirs… 

Marie-Claire
le Brazidec
Responsable
du Pôle culture
durant 3 ans

La manifestation culturelle 
« Art en scène » est vitale !

« D’abord la manifestation « Art en scène » est  un élément déter-
minant pour créer de nouveaux liens et ainsi favoriser la cohésion
entre les différents sites et les différents acteurs de l’AMISEP.
L’association a besoin d’un tel creuset car elle regroupe des asso-
ciations qui avaient leurs traditions et qui de plus sont éloignées
géographiquement.  Ensuite, pour les salariés des différents sites
et des différentes activités, c’est un bon moyen de faire connais-
sance, d’enrichir leurs pratiques. Enfin, pour les bénéficiaires
des différents établissements de l’Association, c’est un temps
fort très attendu qui permet des rencontres et favorise la créativité
de tous dans un esprit de saine émulation. Chacun tient à montrer le
meilleur de lui-même et s’investit à fond pour préparer des « expres-
sions » riches pour faire plaisir aux autres et être applaudi. »

Avec divers partenaires
l’AMISEP a organisé 
des conférences-débats :

> 2005 : André Pochon 
« l’Agriculture durable » 
et Jazz manouche avec 
Magic Swing

> 2005 : Martin Hirsch, 
d’Emmaüs France 
« Pauvreté-Précarité »

> 2006 : Bernard Devert 
« Habitat et Humanisme »
Yves Morvan ,
« L’avenir de la Bretagne »

Les différents services de l’AMISEP font de multiples
propositions aux personnes accompagnées afin  de leur
permettre ouverture et  contacts qui favorisent l’insertion
et le développement de chacun. 

« Créativité et Diversité  
c’est notre devise ! »
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 pour l’épanouissement des personnes »

Après Pontivy en 2005 et 2006, La
Gacilly 2007, Auray est le cadre de l’édi-
tion 2008 de la manifestation d’ex-
pression artistique de l’ensemble des
établissements de l’AMISEP.

Bénéfique pour tous
Nelly Fourquet, éducatrice spécialisée à
l’IME Ange Guépin d’Auray, a coordonné
l’organisation de la journée aux multi-
ples facettes : films, expos, spectacles,
repas convivial.  
Cette manifestation est profitable à l’ensem-
ble des personnes de l’AMISEP.

Nelly  Fourquet souligne que « Cette fête
permet d’abord aux personnes des divers
établissements de s’ouvrir à d’autres et de
se valoriser en révélant leurs talents devant
un large public, y compris devant leurs
parents ébahis, pour certains jeunes de l’IME.»
Des Administrateurs échangent avec des
salariés et découvrent une partie du travail
accompli pour favoriser l’insertion des per-
sonnes.Les salariés tirent aussi profit de
cette journée. « C’est pour nous l’occasion de
rencontrer nos collègues et de partager nos
expériences dans la convivialité. » précise une
salariée.

Ouvrir

Depuis 2007, la manifestation est ouverte  à
des personnes extérieures. « À Auray, des
élèves de l’école maternelle du Loch et de
Segpa du collège du Verger étaient pré-
sents. » précise Nelly Fourquet. Jean-Luc
Neillo, administrateur, membre de la
commission culturelle, rêve d’associer à
« Art en scène » l’an prochain, d’autres
associations et des professionnels des
milieux artistiques et culturels.
« Art en scène » n’a pas fini  de grandir ! 

500 personnes à la quatrième manifestation  « Art en scène »,
au centre culturel Athéna d’Auray
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Le camping de Kernest de Belle-Ile :
une aventure vitale !

Il y a maintenant quelques années,
l’AMISEP avait pris la décision de se
tourner vers le secteur marchand via
les créations d’entreprises permettant
l’insertion de nos bénéficiaires. Depuis
2006, avec la SARECO et le camping de
Kernest à Belle-Ile, le projet devient
réalité.

Par suite de cette décision, certains ont
cru discerner un changement de cap, un
risque de perte d’identité de notre asso-
ciation, d’autres, soit d’un naturel plus
chagrin, soit plus craintifs devant la
nouveauté, ou tout simplement résis-
tants aux changements, n’ont pas su
voir l’intérêt qu’il y a de s’ouvrir à un
autre monde et de bénéficier de ses
apports.

Fin de l’État 
providence
La crise économique et financière mon-
diale pourrait bien apporter à tous une
réponse, en démontrant de manière
implacable que sans ouverture, et sans
diversification de nos sources de finance-
ments, point de salut. On voit bien que
dans ce tsunami, tous les secteurs récla-
ment de l’aide, chacun veut endiguer le
raz de marée devant chez lui. Mais les
caisses des États sont mal en point, et
encore plus du fait de la crise. L’État pro-
vidence vit ses derniers jours, tout le
monde ne pourra être secouru, les priori-
tés vont évoluer. Il ne faut plus compter
sur une hypothétique aide, mais sur soi
même.

Atouts favorables
En matière de savoir faire et de compé-
tences les personnels de l’AMISEP sont
reconnus, l’association n’a rien à prou-
ver, elle est connue des divers décideurs
et financeurs, état et collectivités terri-
toriales. Sa structure est solide, ses
champs d’activité sont nombreux et
peuvent encore être enrichis, ses sites
bien répartis sur le territoire. Tous les

atouts sont donc présents
pour favoriser un dévelop-
pement harmonieux par
des  coopérat ions,
mutualisations, conven-
tions, rapprochements,
réponses conjointes à cer-
tains appels d’offres, créa-
tions d’entreprises, mises
en œuvre de projets com-
muns etc. La liste est loin
d’être exhaustive.

En nous diversifiant judi-
cieusement, nous trouvons
à la fois des solutions nou-

velles de financement pour poursuivre
notre action, et des emplois pour nos
bénéficiaires, nous assurons ainsi la
pérennité de notre association.
On attribue, à l’ancien ministre de la
communication Georges Filloud, cette
phrase : « Il faut substituer le réalisme
et la volonté inventive, à l’attitude frileuse
qui a jusqu’à maintenant prédominé ».
Michel de La Guerrande, administrateur.

Informations & contacts Camping de Kernest
www. camping-kernest.com - tél . 02 97 31 56 26
Ouverture le  27 JUIN 2009 

Delphine Hervé, directrice du camping
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Face aux constantes mutations :
acteurs socio-économiques dignes de ce nom,
offrons un service adapté, novateur et pertinent !

Depuis la loi 2002-2 sur les insti-
tutions sociales et médico-sociales,
un nombre important de textes
est venu modifier en profondeur
ce secteur. Certains effets se font
déjà sentir (évaluation interne –
financement plafond – place de
l'usager,…), d'autres sont à venir.

Par ailleurs, la RGPP et la création des
ARS viennent aussi renforcer cette situa-
tion.
-  l'enjeu de qualité est plus fort,
- la capacité d'expertise devient
une nécess ité ,
- la compétence technique en matière
de gestion un préalable indispensable,
- la concurrence par le secteur à but
lucratif, une réalité,
- la territorialité un élément incontour-
nable des organisations à venir,
- la structuration des réponses intégrée
à des plans nationaux voire européens
déclinés en régions.

Face à ces enjeux, il est indispen-
sable de se faire connaître et
reconnaître comme des acteurs
socio-économiques "dignes de ce
nom" pouvant offrir :
- un service à l'usager adapté, individua-
lisé, de qualité,
- une connaissance pertinente du terrain, 

des besoins et des enjeux,  pouvant faire
naître des modes de réponse adaptés
et ciblés,
- une maîtrise de la gestion administrative
et financière, garante d'une organisation
efficace et optimisée,
- une haute technicité dans la presta-
tion offerte aux usagers en maintenant
des recrutements de personnes quali-
fiées, engagées sur du long terme dans
la formation continue et le recherche en
travail social,
- une forte intégration au sein des bas-
sins de vie pour une meilleure connais-
sance des populations et des enjeux qui
s'y rapportent.

Ces exigences sont génératrices
de complexité qui nécessite une
taille de structure économique
suffisante.
Les Pouvoirs Publics parlent de 200
salariés minimum, les banques de 1500
à 3000 !
Il y a un juste milieu à trouver dans la
taille et la complexité. Par ailleurs, il faut
également croiser le niveau régional
(ARS, Conseil régional) avec le niveau
local (Département, Communauté de
communes, Pays…) comme lieu d'exi-
gence et de logique différent.
Gageons que la diversité dans l'offre de
service à des populations différentes
sera un élément prépondérant dans la
capacité des organisations à offrir un
service adapté, novateur et pertinent.

Jean-Claude
Thimeur
Directeur général AMISEP



2007- 2008 Séjour de 4 semaines, de 12
jeunes pour rénover l’ancienne mairie de
Bla.
Dans le cadre de leur Prestation de
Préparation à l’emploi pilotée par
l’AMISEP  en lien avec la Mission locale,
12 jeunes d’Auray se mobilisent sur ce projet
original. Il est co-financé en partie par la
région Bretagne et des fonds européens
et divers partenaires du projet…
Le séjour préparé avec soin par les  respon-
sables des deux pays implique également
12 jeunes maliens. Ils vivent ensemble et

ensemble réhabilitent l’ancienne Mairie
pour en faire un lieu d’accueil et de rencontre. 
Les participants sont très marqués, par
l’accueil chaleureux de leurs hôtes et leur
générosité débordante malgré leurs
moyens plus que modestes. Une leçon
d’humanité.
La coopération se poursuit puisque deux
participants à l’action Benjamin et Keven
ont créé une association qui entend
apporter sa pierre au développement soli-
daire au Mali. 
Bravo ! La coopération continue !

International
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Avec l’Afrique, 
du don au partenariat

Mali

Bénin

Première  expérience 
de coopération africaine :
Un container pour le
Bénin

En 2001, des participants de l’atelier de
Kercourse s’impliquent dans l’envoi et
l’accompagnement d’un container pour le
Bénin. Cette première aventure de coopé-
ration africaine a pour but de permettre
aux participants de retrouver confiance en
eux  par une action de solidarité.

Hervé Corfa,  pilote de l’opération,
fait un bilan : « Ce voyage au Bénin
a d’abord été, pour les personnes
vivant des difficultés sociales, un
moyen de se mobiliser ensemble
autour d’un même projet. Chacun
selon ses capacités et ses compé-
tences s’est senti et utile et
reconnu. »
Cette action a fait l’objet d’un film
de Daniel Rouyre « Le  Container »,
nouvelle occasion de valorisation
des participants. 

« Cela a été pour moi une expérience
très enrichissante … Cela m’a permis
de prendre conscience que je pouvais
encore être utile dans cette société. »

L’arrivée 
du container
de vélos réparés
provenant de l’Atelier
de Kercourse

AMISEP et Bla au Mali : un partenariat qui s’intensifie au fil des années

2001 
Signature d’une convention
de partenariat Amisep- Bla 

2003- 2006
Du matériel est envoyé à BLA.
Successivement sont envoyés : un
moulin à mil, des graines, un magné-
toscope, un véhicule 9 places, un
tracteur, un groupe électrogène, une
valise ophtalmologique (par le CE de
l’AMISEP)  et même un cabinet den-
taire complet (don d’un praticien).

1- Travaux de finition du centre d’accueil
2- Réunion officielle dans les locaux restaurés

1

2

Benjamin 
et Keven
créateurs de
l’association
Unité
Breizh
Farafina
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Vie de l’AMISEP

Zoom
Réalisation 
du journal AMISEP,
Claude Launay, 
administrateur AMISEP
rédacteur, témoigne

« Le travail de 10 ans à la rédaction du journal de
l’AMISEP me plaît car il me permet d’aller sur le terrain
et ainsi de rencontrer  les Bénéficiaires et  les acteurs de
l’Association : Salariés et  Bénévoles. Quand on aborde les
sujets au Bureau ou au CA, je vois des lieux et des visages ce qui
motive davantage. La composition du journal est une tâche qui
prend beaucoup de temps. Elle est intéressante car elle valorise le
travail souvent ardu des acteurs sur le terrain ainsi que les bénéficiai-
res de nos actions : paraître dans le journal est pour eux valorisant. 

J’ai la chance de travailler
avec Alain Burban, directeur
artistique de l’agence de
communication Art terre
dans une ambiance sympa-
thique. Nous lui devons
beaucoup pour la qualité de
notre journal. Merci à Alain et
à son équipe dynamique ». 
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Dix ans déjà que les associations :
"Accueil amitié" de Vannes, "Terre
d'accuei l"  de Ploërmel  et  "La
Providence" de Pontivy se sont regrou-
pées pour fonder l'AMISEP. Depuis
2003, les Menhirs : ESAT et Foyer de
La Roche Piquée, de La Gacilly se sont
engagés avec nous et d'autres s'ap-
prêtent à nous rejoindre.Dix ans déjà que nous vivons ensem-

ble cette aventure humaine.  Et je
tiens à remercier tous ceux qui l'ont
construite depuis 10 ans : administra-
teurs, salariés, bénévoles. Les cir-

constances de la vie font que certains se sont un peu éloignés :

que de souvenirs, d'autres nous ont rejoints : de nouveaux sou-

venirs. Merci à tous de participer à notre histoire.
Ensemble pour bâtirEnsemble : c'est le mot nécessaire à toute vie, il dit sa prodi-

gieuse efflorescence et ses mystérieux desseins. Etre ensemble

pour bâtir comme pour détruire, aimer comme haïr, pour espé-

rer, pour agir. Ce mot offre des bonheurs et des détresses sans

limites.
La manière d'être ensemble est essentielle et à l'AMISEP nous

nous retrouvons autour de nos valeurs dans nos actions de solida-

rité : accueillir, accompagner, former. Toutes les formes de partena-

riat que nous envisageons sont construites autour de celles-ci. J'y

ajouterais mes propres préoccupations : chercher, repérer, avancer.

Au sein de l'association nous essayons d'éviter les replis égoïstes

pour ne réduire "l'ensemble" à des regroupements d'intérêts et "au

chacun pour soi". Notre vie ensemble depuis 10 ans prouve que le

fondement collectif résiste, devient même aujourd'hui en cette

période de crise morale un ultime recours.

La vie ensemble aujourd’hui  
a encore de l'avenir !Avec ces fusions en marche depuis 10 ans, c'est à une sympho-

nie nouvelle que nous nous invitons et je souhaite que nous

fêtions ensemble cet anniversaire avec moins d'habitude et plus

de cœur.

Ensemble 10 ans déjà...

Jean-MichelLE ROUXPrésident del’AMISEP

Alain et Claude 
à la réalisation de la maquette
finalisée du journal 2009

PUBLICITÉ

Pour vos repas
professionnels,
particuliers et 
partenaires
de l’AMISEP

le RESTAURANT
D’APPLICATION de 

KÉRIMAUX
à PONTIVY
VOUS ACCUEILLE

Ouverture le midi du lundi au jeudi
sur période scolaire

MENU DU JOUR
(entrée , plat, dessert) : 12 € hors boisson
Nous consulter pour vos menus personnalisés

Réservation : 02 97 25 94 02

Cultivez la solidarité,
adhérez
aux Jardins 
de Cahéran
Pour recevoir chaque semaine
un panier de légumes biologiques,

Dépôts : Cahéran, Ploërmel, Pontivy, Vannes

Contactez le
02 97 74 32 03

Entretien des parcs et jardins 
(professionnels-particuliers)
Tonte, taille de haies, petites créations
Secteur La Gacilly, Redon, Malestroit
Une équipe Espaces verts à votre service !

ESAT (CAT) AMISEP "Les Menhirs" LA GACILLY
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Des actions 
de l'AMISEP

sont financées par
des fonds européens

AMISEP Association Loi 1901 adhérente à

Lannion
Tréguier

Vannes

Auray

Belle-Ile

Ploërmel

La Gacilly

Pontivy

Service
Le Relais

IEFPA (IME)
Ange Guépin

Les Menhirs
> ESAT
> Foyer d’hébergement

Service l’Alizé

CADA l’Hermine

Service Kerlann

> Service Ti-Liamm
> Centre de formation départemental

l’AMISEP en Bretagne
Pour en savoir plus :
www.amisep.asso.fr

Camping de Kernest


